N°.  i3i5. 


DEC 


T 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Des  3i  Octobre,  i®*",  3,  lo  et  aS  Novembre  1792,  3 Juin  et  z5  Juillet  1793. 

Concernant  V administration  et  la  vente  des  hiens  des 
Emigrés  , et  la  liquidation  de  leurs  dettes. 

TITRE  SECOND  (i). 

Partie  civile  et  administrative. 

Des  3i  Octobre,  , 3,  10  et  aS  Novembre  179a. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  main- mise  sur  les  biens  des  Emigrés. 

T 1 A Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d’aliénation,  décrète  ce  qui  suit  : 

< 

Article  premier. 

Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  décret  à Paris , et  par-tout 
ailleurs  dans  le  jour  de  sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs 
et  municipaux  seront  tenus  de  justifier  les  municipalités  mettront , si  fait 
n’a  été  , sous  la  main  de  la  nation  les  titres  et  les  biens,  tant  meubles 
qu’immeubles , appartenant  aux  citoyens  absens , autres  que  les  fonction- 
naires publics  à leur  poste  , lés  soldats  citoyens  et  les  citoyens  soldats 
étant  à leur  poste  , les  commerçans  et  artistes  notoirement  absens  pour 
raison  de  leur  commerce  ou  des  arts , et  ceux  qui , domiciliés  hors  du 

( I ) Le  titre  i®*'.  qui  renferme  la  partie  pénale  , a été  imprimé  sou5  la 
date  du  28  mars,  et  sous  le  n°  742. 
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département  où  les  biens  sont  situés,  auroient  justifié  de  leur  résidence 
dans  la  République  depuis  lepoque  et  de  la  manière  fixée  par  l’article 
IX  de  la  loi  du  8 avril  et  par  celle  du  13  septembre  derniers. 

•Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets  des  personnnes  qui 
étant  suspectes  d’émigration , ne  justifieroient  pas  à l’instant  des  certificats 
de  résidence  exigés  par  les  loix  précédentes. 

SECTION  II. 

Moyens  de  conserver  le  mobilier  des  Emigrés  , de  connoître  V universalité 
de  leurs  biem  et  droits , et  de  recouvrer  ce  qui  peut  avoir  été  soustrait, 

II.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles , titres  et  effets  de  toute 
nature , appartenant  aux  personnes  désignées  au  précédent  article , et  ce  , 
par  un  commissaire  que  le  directoire'-de  district  nommera , et  qu’il  pourra 
prendre,  soit  dans  son  sein,  soit  hors  de  son  sein;  à Paris,  par  un 
commissaire  que  le  département  nommera  : le  tout  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  du  lieu.  Il  sera  établi  un  gardien  solvable 
pour  veiller  à la  conservation  des  scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être 
choisi  parmi  les  parens  ,.  domestiques  ou  agens  desdits  émigrés.  Dans  le  cas 
où  les  scellés  auroient  été  précédemment  apposés  à la  requête  d’héritiers , 
créanciers  ou  autres  particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

IIÎ.  Le  commissaire  donnera  acte  sur  son  procès-verbal , des  réclamations 
ou  oppositions  qui  pourroient  être  faites  , sans  que  lesdites  oppositions 
ou  réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret. 

IV.  Les  femmes,  enfans,  pères  et  mères  des  absens  conserveront  dans 
leur  habitation  personnelle  les  meubles  meublant , linges  et  hardes  à leur 
usage  seulement , lesquels  leur  seront  laissés  sous  inventaire  , provisoire- 
ment et  jusqu’à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours  qu’ils  pourroient  être 
dans  le  cas  de  réclamer,  ayent  été  liquidés  et  réglés. 

V.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des  commissaires  choisis  ou 
nommés  par  le  directoire  du  district  ; et  pour  Paris , par  ceux  nommés 
par  le  directoire  du  département,  en  présence  de  deux  commissaires  de 
la  municipalité.  Lesdits  commissaires  en  dresseront  procès-verbal , et  feront 
un  inventaire  sommaire  des  meubles  , effets , titres  et  papiers  trouvés 
sous  les  scellés. 

VI.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés  ou  envoyés  sur  le 
cliam-p  au  directoire  du  district  , qui  s’en  chargeia  au  bas  de  l’inventaire 
dressé  par  les  commissaires. 


Les  frais  d'apposition  , garde  , reconnoissance  , levée  de  scellés'  et 
confection  d’inventaire , seront  payés  sur  le  prix  des  ventes  de  la  manière 
qui  sera  réglée  ci'^-après. 

VÏL  Les  directoires  de  département  et  de  district  vcilicrcnî  à la  ccr- 
servatioiî  des  manuscrits , livres  imprimés , tableaux , médailles , diamans  ^ 

{lierres  gravées  et  autres  monumens , ainsi  qu’ils  ont  dû  le  faire  pour 
es  objets  de  cette  nature  , trouvés  dans  les  établissemens  nationaux  sup- 
primés , conformément  aux  instructions  et  décrets  des  5 , 8 novembre 
et  15  décembre  1790,  et  au  décret  du  10  octobre  présent  mois. 

VIII.  Il  sera  compté , s’il  y a lieu , aux  créanciers  , de  la  valeur  et 
du  prix  des  objets  mentionnés  aux  articles  précédens. 

IX.  L’or , l’argent  et  le  cuivre  trouvés  sous  les  scellés , seront , après 
avoir  été  pesés  et  inventoriés  , portés  aux  hôtels  des  monnoies^  confor- 
mément à la  loi  du  3 septembre  dernier. 

X.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers  pour  l’apposition  des- 
scellés  , inventaire  et  vente  des  meubles  et  effets  de  chaque  individu  , 
mê#e  de  ceux  possédés  par  indivis  , sauf  le  règlement  des  droits. 

XI.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tous  fermiers  comptables 
et  débiteurs , sans  exception , seront  tenus  de  déclarer  dans  la  huitaine 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  chaque  municipalité  , les  de- 
niers , sommes  échues  ou  à échoir  , argenterie , titres  et  effets  de  toute 
nature  qu’ils  auront  en  leur  possession  , appartenant  à des  personnes  do- 
miciliées hors  du  district  du  déclarant , ou  qui  étant  domiciliées  dans  le 
district,  sont  actuellement  absentes  de  leur  domicile. 


Les  municipalités  seront  tenues  de^  faire  publier  la  présente  loi  le  pre- 
mier jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception  , et  en  oiirte 
le  premier  jour  de  marché  , dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis. 

XII.  Les  déclarations  ordonnées  par  l’article  précédent,  seront  faites 
au  greffe  de  la  municipalité , ou  devant  les  commissaires  par  elle  nommés  , 
reçues  sur  papier  libre , sans  frais , et  numérotées  par  ordre  de  réception. 
Il  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnoissance  portant  le  numéro  et 
la  date  de  la  déclaration. 

XIII.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assemblées  du  conseil-général 
de  la  commune , et  tous  citoyens  pourront  en  prendre  communication  quand 
ils  le  jugeront  convenable. 

XIV.  Il  sera  envoyé  deS  extraits  certifiés  de  chaque  déclaration 
aux  directoires  de  districts  , dans  la  huitaine  de  leur  date  ; et  par 
les  directoires  de  district , huitaine  après  leur  réception , aux  directoires 
de  département. 

A ^ ^ 
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XV.  Tous  les  citoyens,  autres  que  ceux  désignés  en  l’article  XI ^ sont 
invités  à déclarer  devant  les  commissaires  nommés  pour  recevoir  les  dé- 
clarations , les  sommes  et  effets  de  toute  nature , qu’ils  sauront  appartenir 
à des  citoyens  actuellement  absens  du  lieu  de  leur  domicile. 

XVI.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  fermiers  comptables  et 
débiteurs  tenus  de  faire  des  déclarations  aux  termes  de  l’article  XI  ci- 
dessus  , qui , étant  présens  sur  les  lieux , auront  négligé  de  faire  lesdites 
déclarations,  ou  qui  en  auroient  faits  de  fausses,  seront  contraints  à la  res- 
titution des  objets  non  déclarés , et  à une  amende  égale  à la  valeur  des- 
dits objets , dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  prescrits  ci-après. 

XVII.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précédens  , et  qui 
se  trouveront  appartenir  à des  personnes  notoirement  émigrées , ou  dont 
les  noms  sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution  de  la  loi 
du  8 avril , seront  versées  ; savoir  , celles  actuellement  exigibles  , dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration  , et  celles  qui  ne  sont  point 
échues , dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance , dans  la  caisse  des 
receveurs  de  l’enregistrement , et  ce , nonobstant  toutes  oppositions  ^ la 
part  des  créanciers  de  chaque  émigré , et  sans  y préjudicier.  Les  autres 
effets  appartenant  auxdites  personnes , seront  portés  dans  le  lieu  qui  sera 
désigné  pour  les  recevoir  par  le  directoire  du  district  ; et  à Paris , par  le 
ministre  de  l’intérieur.  Les  gardiens  préposés  à leur  conservation,  seront 
tenus  d’en  charger  leur  registre , et  d’en  délivrer  leur  reconnoissance  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 

XVni.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature  qui  seront  dé- 
clarés appartenir  à des  personnes  absentes  du  lieu  de  leur  domicile , mais 
qui  ne  seront  cependant  pas  notoirement  émigrées , ou  dont  les  noms  ne 
sont  pas  compris  dans  lesdites  listes , les  notaires , séquestres  , débiteurs 
et  tous  autres  ne  pourront  s’en  dessaisir  qu’en  présence  de  l’officier 
municipal  ou  du  commissaire  nommé  pour  recevoir  les  déclarations  ; et 
sur  la  représentation  qui  leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu’habitent 
les  personnes  à qui  appartiennent  les  sommes  et  effets,  délivré  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  8 avril  dernier , qui  constatera  qu’elles 
ont  résidé  habituellement  dans  le  territoire  Français  , dans  les  six  mois 
qui  ont  précédé  ladite  loi,  et  depuis  cette  époque  jusqu’à  ce  jour.  Ces 
certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le  directoire  du  district , et  les  dé- 
positaires et  débiteurs  seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en 
justifier  à toute  réquisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à des  personnes  absentes 
qui  n’auront  pas  justifié  , dans  un  mois , à compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi , de  leur  résidence  dans  le  territoire  François , depuis 
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l’époque  fixée  par  la  loi  du  8 avril  dernier , seront  déposes  ; savoir , les 
sommes  de  deniers , à la  caisse  du  receveur  de  l’en^registrement  , et  les 
autres  effets  dans  le  lieu  qui  aura  été  destiné  pour  les  recevoir , -confor- 
mément à l’article  XVII  ci-dessus,  les  droits  des  créanciers  réservés. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au  dépôt , il  sera  dressé  un 
acte  pour  les  effets  appartenant  à chaque  individu  ; et  l’on  ne  pourra 
confondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à plusieurs  personnes. 

XXI.  Les  administrateurs  , officiers  municipaux  et  commissaires  qui 
seront  convaincus  de  négligence  dans  l’exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  seront  responsables  sur  tous  leurs  biens  des  pertes  que  leur 
négligence  aura  occasionnées  à la  République,  sans  préjudice  des  autres 
poursuites  qui  pourroient  être  exercées  contre  eux. 

XXII.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  .de  toutes  contraventions  aux 
dispositions  ci-dessus  , le  huitième  des  sommes  qui  seront  rentrées  au 
trésor  public  par  l’effet  de  la  dénonciation. 

SECTION  III. 

De  la  Dente  du  Mobilier. 

XXIII.  Il  sera  procédé  à la  vente  du  mobilier  trouvé  chez  les  per- 
sonnes absentes,  ou  déclaré  appartenir  à des  absens savoir,  du  mobilier 
appartenant  à des  personnes  notoirement  émigrées  ou  comprises  dans  les 
listes  d’émigrés  , qui  ont  dû  être  faites  en  exécution  de  la  loi  du  8 
avril  dernier  , sans  autres  délais  que  ceux  indiqués  par  l’article  suivant  , 
et  du  mobilier  appartenant  à toutes  autres  personnes  absentes,  après  l’ex- 
piration du  délai  d’un  mois  accordé  par  l’article  XVII  de  la  section  pre- 
mière , pour  justifier  de  la  résidence  habituelle  dans  le  territoire  Français 
depuis  l’époque  indiquée  par  la  loi  du  8 avril  dernier. 

XXIV.  Les  ventes  seront  faites  par  l’autorité  du  directoire  de  district  ; 
et  à Paris  , du  directoire  du  département , en  présence  de  deux  commis- 
saires nommés  par  la  municipalité  de  chaque  lieu  , dans  la  forme  et  les 
délais  prescrits  pour  la  vente  du  mobilier  des  établissemens  nationaux 
supprimés. 

XXV.  Aucunes  oppositions,  hors  les  deux  cas  exprimés  dans  l’article 
suivant  , ne  pourront  arrêter  la  vente  des  effets  mis  sous  les  scellés;  mais 
elles  seront  toutes  converties  en  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  la  v ente. 

XXVI.  Les  deux  cas  ou  il  y aura  lieu  à la  suspension  de  la  vente  , 
seront  : 

lo.  Lorsque  les  personnes  sur  les  effets  desquelles  les  scellés  auront 
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été  apposés , comme  absentes  ou  émigrées  , se  représenteront  en  rappor- 
tant un  certificat  de  résidence , conforme  aux.  lois  des  8 avril  et  13  sep- 
tembre derniers,  visé  de  la  manière  qu’ii  est  dit  dans  i’aiticie  IX  ce 
ladite  loi  du  8 avril. 

2^.  Lorsque  le  propriétaire  d’effets  compris  sous  les  scellés , et  qui  les 
revendiquera , produira  une  décision  du  district  prononcé  sur  le  vu  des 
titres,  de  la  nature  de  ceux  qui  seront  spécifiés  ci-après,  et  snr  l’avis 
de  la  municipalité , dans  le  territoire  de  laquelle  les  scellés  auront  été 
apposés  , et  par  laquelle  la  propriété  du  réclamant  aura  été  reconnue. 

XXVIÎ.  Le  prix  provenant  des  ventes  sera  versé  dans  la  caisse  du  re- 
ce\  eur  de  l’enregistrement , auquel  sera  remise  une  expédition  du  procès- 
verbal  de  vente,  et  ce,  dans  huit  jours  de  la  dernière  vacation  de  chaque 
vente,  à peine  contre  l’huissibr  chargé  d’y  procéder,  de  dix  livres  d’a- 
mende pour  chaque  jour  de  retard. 

XXVni.  Les  ventes  des  meubles  appartenant  aux  émigrés , faites  par 
les  directoires  de  district  jusqu’à  ce  jour,  sont  validées  encore  qu’elles 
n’aient  point  été  faites  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  la  pré- 
sente loi , en  justifiant  de  la  refnise  des  deniers  en  provenant  , dans  une 
caisse  nationale. 

XXIX.  Les  actes  relatifs  à la  main-mise , végie  ou  ventes  des  biens 
des  émigrés , faits  ou  à faire  , resteront  soumis  aux  dispositions  des  lois 
du  timbre  et  de  l’enregistrement,  à l’exception  de  ceux  qui  en  sont  nom- 
iiiémenî  exemptés  par  la  présente  loi. 

Du  3 Juin  1793. 

SECTION  IV. 

Vente  des  Immeubles, 

Art.  î.  Les  biens-immeubles  des  émigrés  seront  vendus  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  conformément  à ce  qui  est  prescrit  pour  l’alié- 
nation des  autres  domaines  nationaux  , sauf  les  modifications  portées  aux 
articles  suivans. 

II.  Dans  les  communes  qui  n’ont  pas  des  terrains  communaux  à par- 
tager , et  011  il  se  trouvera  des  biens  appartenant  aux  émigrés  , il  sera 
fait  sur  lesdites  terres  un  prélèvement  suffisant , pour  en  donner  un  ar- 
pent , à titre  d’arrentement , à chaque  chef  de  famille  qui  ne  seroit  point 
propriétaire  d’un  fonds  de  terre  de  cette  étendue. 

III.  Le  prix  de  i’arfentement  sera  réglé  sur  le  pied  du  denier  vingt,  du 


! 


7 

prix  commun  auquel  se  sont  vendues  les  terres  labourables  dans  l’étendue 
de  la  commune , depuis  la  révolution. 

IV.  II  sera  loisible  au  débiteur  de  la  rente , de  la  rembourser  à raison  ' 
d’un  dixième  par  paiement  , l’intérêt  décroissant  à mesure  des  rembour- 
semens,. 

V.  Les  châteaux  et  parcs  appartenant  aux  émigrés  , ainsi  que  les  maisons 
et  grands  emplacemens  qu’ils  peuvent  possédel*  dans  les  villes  , seront 
vendus  conform.ément  aux  dispositions  de  la  loi  des  premier  et  4 avril. 

Le  surplus  de  leurs  biens  sera  divisé , autant  qu’il  sera  possible  , sans 
détériorer  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine , en  lots  ou  portions.  Cette 
division  sera  faite  par  des  commissaires  experts  et  à ce  connoissant,  nom- 
més à cet  effet  par  le  directoire  du  district. 

VI.  Lesdits  commissaires  se  transporteront  sur  les  lieux , et  détermine- 
ront , de  concert  avec  les  officiers  municipaux , les  lots  et  portions  qui 
devront  être  faits. 

VII.  Ils  feront  l’estimation  de  chaque  lot  ou  portion  ou  de  la  totalité 
de  chaque  corps  de  ferme  ou  domaine  , dans  le  cas  où  il  ne  seroit  pas 
susceptible  de  division.  Ils  prendront  pour  base  de  leur  estimation,  le  prix 
commun  de  chaque  nature  d’héritage  dans  la  commune  où  il  est  située. 

VIII.  Il  sera  loisible  aux  créanciers  de  chaque  émigré , de  faire  assister 
a leurs  frais  audit  procès-verbal  de  division , ainsi  qu’aux  opérations  sub- 
séquentes de  la  vente  des  immeubles , un  ou  deux  fondés  de  pouvoir  ; 
ils  pourront  faire  les  observations  qu’ils  jugeront  utiles  , et  lesdites  ob- 
servations seront  mentionnées  au  procès-veroal , sauf  aux  commissaires  et 
aux  directoires  du  district  d’y  avoir  tel  égard  que  de  droit. 

IX.  Chaque  lot  ou  portion  sera  mis  en  vente  séparément , sans  qu’il 

soit  besoin  de  soumission  préalable.  Il  n’en  sera  point  exigé  pour  les 
biens  non  susceptibles  de  division.  * * 

X.  Il  est  enjoint  au  procureur-syndic  de  chaque  district  de  faire  pro- 
céder immédiatement  aux  estimations  et  divisions  mentionnées  ès  articles 
précédens , et  de  suite  à la  vente  des  héritages. 

XI.  Tout  citoyen  pourra  requérir  le  procureur-syndic  de  poursuivre  la 
division  et  vente  des  corps  de  ferme  et  héritages , et  même  en  cas  de 
négligence , lui  faire  à cet  effet  une  sommation  dont  le  requérant  adres- 
sera i original  au  procureur-général-syndic  du  département. 

XIL  Le  procureur-général  sera  tenu  d’en  référer  sur-le-champ  au  di- 
rectoire du  département  , lequel  , en  cas  de  négligence  constatée  ^ 
nommera  des  commissaires  pour  procéder , aux  frais  du  procureur-syndic  ^ 
aux  opérations  que  celui-ci  aura  manqué  de  faire. 

XlII.  Les  affiches  et  publications  relatives  à chaque  corps  de  ferme , 
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domaine  on  maison  appartenant  à un  émigré  , seront  faites  dans  les 
lieux  et  de  la  manière  prescrite  pour  les  domaines  nationaux  : lesdites 
affiches  contiendront  landication  de  la  situation  du  bien,  sa  consistance 
en  prés  , terres  , vignes , bois , usines  et  autres  héritages , les  lots  ou 
portions  dans  lesquels  il  aura  été  divisé  , le  montant  de  Testimation  de 
chaque  lot  ou  corps  d^  ferme. 

XîV.  L^’adjudication  sera  faite  à la  seconde  publication. 

■ XV.  Lorsque  les  lots  et  portions  dans  lesquels  chaque  corps  de 
ferme  ou  domaine  aura  été  subdivisé  , auront  été  adjugés  séparément  , 
les  adjudicataires  ne  seront  point  solidaires  entre  eux. 

XVL  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes  , rentes  et  redevances  foncières , dons , douaires  et  hypothèques  , 
la  République  se  charge  de  les  acquitter  , mais  seulement  -jusqu’à  la 
concurrence  des  biens-meubles  et  immeubles  de  chaque  émigré  ; après  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  suivant  le  mode  qui  sera  ci-après  prescrit. 

XVIL  Les  rentes  et  redevances  foncières  et  droits  réels  non  supprimés 
par  les  précédentes  lois  , seront  remboursés  sur  le  pied  de  vingt  de 
capital  pour  un  de  revenu , sans  aucune  déduction  pour  les  contributions 
publiques. 

XVIII.  Le  capital  desdites  rentes , redevances  et  droit  sera  prélevé 
sur  le  prix  total  de  l’héritage  qui  en  étoit  grevé,  par  priyilége  et  pré- 
férence à toute  autre  créance  ou  droit. 

XIX.  Lorsqu’un  émigré  aura  des  droits  indivis  avec  des  tiers  dans 
des  maisons , domaines , rentes  ou  autres  objets , lesdits  droits  seront  mis 
en  vente  tels  qu’ils  se  comportent , sans  que  l’adjudicataire  puisse  pré- 
tendre autres  et  plus  grands  droits  que  l’émigré. 

XXr  Seront  également  vendus  , tels  qu’ils  se  comportent , les  droits 
de  nue  propriété  appartenant  à un  émigré, 

XXL  A l’égard  des  biens  et  droits  dont  l’émigré  avoir  l’usufruit,  ils 
seront  donnés  à ferme  pour  le  temps  que  la  convention  nationale  déter- 
minera pour  la  durée  des  -usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  aux  émi- 
grés. 

Les  preneurs  seront  chargés  de  rendre  à l’extinction  de  l’usufruit , les 
biens  dans  l’état  où  ils  doivent  se  trouver , et  ils  seront  seuls  responsables 
des  dégradations. 

XXll.  Les  ventes  des  biens  des  émigrés , même  de  ceux  possédés 
par  indivis  , seront  poursuivies  au  chef-lieu  du  district  seulement. 

XXIIL  Les  biens  seront  vendus  sans  garantie  de  mesure , consi'stanee 
et  valeur , et  il  ne  pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  in- 
demnité, réduction  ou  augmentation  du  prix  de  la  vente,  quelle  que 
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puisse  être  la  différence  existant  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure,  con- 
sistance et  valeur. 

XXIV.  Et  cependant  lorsqu'il  y aura  eu  erreur  en  même  temps  dans 
la  désignation  des  tenans  et  aboutissans , et  dans  la  consistance  annoncée , 
il  y aura  lieu  à résilier  la  vente  ; mais  si  l’une  de  ces  deux  conditions 
se  trouve  remplie , il  ne  pourra  être  reçu  aucune  demande  en  résiliation 
ou  indemnité. 

XXV.  Lorsque  la  double  erreur  existera  au  préjudice  de  l’adjudica- 
taire , il  ne  sera  admis  à demander  la  résiliation  que  dans  les  deux  mois 
de  son  adjudication , passé  lequel  délai , ses  réclamations  ne  seront  plus 
reçues , et  la  vente  aura  son  effett 

XXVI.  Il  y aura  également  lieu  à résiliation,  lorsqu’on  aura  compris 
dans  une  vente  un  bien  ou  portion  de  bien  quelconque  non  susceptible 
d’être  vendu. 

XXVII.  Les  résiliations  et  annullations  de  ventes  ne  donneront  ouver- 
ture à aucune  demande  en  indemnité,  dommages  et  intérêts,  soit  envers 
la  nation , soit  envers  les  adjudicataires , excepté  lorsqu’il  y aura  eu  dé- 
gradations ou  améliorations  ; et  alors  l’indemnité  sera  réglée  de  la  même 
manière  que  pour  les  domaines  nationaux. 

XXVIII.  Les  payemens  seront  faits  en  la  caisse  du  receveur  de  l’enre- 
gistrement du  chef-lieu  du  district , dans  les  termes  ci-après  prescrits , en 
assignats  et  monnoie,  ou  avec  les  valeurs  désignées  en  l’article  suivant. 

XXIX.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  de  donner  en  payement  ; pour  la 
totalité  ou  pour  partie  du  prix  principal  de  leur  adjudication , tous  billets, 
mémoires  de  fournitures , obligations , contrats  de  rentes  perpétuelles  sous- 
crits ou  constitués  au  profit  de  chaque  acquéreur,  soit  par  le  proprié- 
taire du  bien  vendu , soit  par  tout  autre  émigré , pourvu  que  lesdites 
créances  ayent  été  liquidées  conformément  aux  dispositions  portées  en  la 
section  suivante , et  qu’il  soit  justifié  qu’elles  sont  colloquées  utilement. 
Lesdites  créances  pourront  même  être  admises  en  payement  jdes  biens*,de 
l’émigré  débiteur , quoique  non  encore  liquidées , à la  charge  par  le  créan- 
cier de  donner  bonne  et  suffisante  caution  d’en  rapporter  le  montant  jus- 
qu’à due  concurrence , dans  le  cas  où  elles  seroient  rejetées  ou  réduites. 

XXX.  Les  capitaux  de  rentes  perpétuelles , mentionnés  en  l’article  pré- 
cédent , seront  pris  en  payement  à raison  du  denier  vingt  du  revenu  ef- 
fectif, sans  déduction  des  contributions. 

XXXI.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  dix  termes  et  payemens 
égaux , le  premier  dans  le  mois  qui  suivra  l’adjudication , et  avant  d’en- 
trer en  possession  ; les  neuf  autres  d’année  en  année , avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent  sans  retenue , décroissant  à mesure  des  remboursejnens. 
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XXXn.  L’adjudicâtaire  Sera  tenu  en  outre  de  payer  dans  la  huitaine 
les  frais  de  division,  estimation,  affiche,  publication  et  autres,  légiti- 
mement faits  pour  parvenir  à la  vente , suivant  le  règlement  du  direc- 
toire du  district,  confirmé  ou  réformé,  s’il  y a lieu,  par  le  directoire  du 
département.  Lesdits  frais  seront  portés  au  cahier  des  charges,  et  il  en 
sera  donné  connoissance  aux  enchérisseurs  avant  l’adjudication. 

XXXIII.  Ne  seront  en  aucun  cas  compris  dans  lesdits  frais  ceux  d’op- 
position , poursuite , assistance  aux  ventes , qui  pourroient  avoir  été  faits 
par  quelques  créanciers.  Lesdits  frais  demeureront  à leur  charge  person- 
nelle. 

XXXIV.  Seront  maintenus  les  baux  authentiques  desdits  héritages  ven- 
dus dont  la  date  est  antérieure  au  9 février  1792  , ainsi  que  ceux  sous  si- 
gnature privée , dont  la  date  est  devenue  authentique  par  les  loix  pres- 
crites par  l’article  V du  titre  premier  de  la  présente  loi , et  néanmoins 
l’acquéreur  aura  contre  le  fermier  , l’action  en  résiliation  que  la  loi 
donne  aux  acquéreurs. 

XXXV.  Les  cultivateurs  et  fermiers  qui , sans  bail  authentique  ou  par 
suite  d’un  bail  expiré , auront  ensemencé  des  biens  appartenant  anx  émi- 
grés , jouiront  de  la  r4polte  aux  charges  et  conditions  des  années  précé- 
dentes. 

XXXVI.  En  cas  de  division  d’un  corps  de  ferme  ou  héritage  , les 
acquéreurs  pourront  se  réunir  pour  évincer  le  fermier  , en  l’indemnisant 
pour  la  totalité  des  héritages  à lui  loués. 

XXXVII.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des* acquéreurs  voudroient 
jouir  par  eux-mêmes  des  héritages  à eux  vendus , ils  pourront , conformé- 
ment au  susdit  article , évincer  le  fermier  en  l’indemnisant  pour  la  tota- 
lité , à la  charge  de  remplir  toutes  les  obligations  du  fermier  envers  les 
autres  acquéreurs. 

XXXVIII.  Le  procureur-syndic  du  district  sera  tenu  d’envoyer  chaque 
mois  l’état  des  ventes  des  biens  des  émigrés  au  procureur-général-syndic 
du  département , d’après  les  modèles  imprimés  qui  seront  adressés  à cet 
effet  au  directoire  de  chaque  district.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
réception  desdits  états  particuliers  , le  procureur  - général  en  adressera 
copie  à l’administrateur  des  domaines  nationaux , lequel  en  fera  passer 
chaque  mois  à la  Convention  nationale , l’état  général  par  départemens  et 
districts. 

XXXIX.  L’exemption  ou  modération  des  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement , dont  jouissent  les  actes  relatifs  aux  domaines  nationaux  , 
ne  pourra  s’appliquer  aux  actes  relatifs  à la  vente  ni  à la  régie  des 
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biens-meubles  et  immeubles  des  émigrés.  Lesdits  droits  seront  à la  charge 
des  acquéreurs  ou  fermiers.  ' ^ 

XL.  Les  domaines  nationaux  que  les  émigrés  tenoient  par  engagement , 
seront  vendus  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

XLI.  Il  sera  distrait  du  prix  desdits  domaines , une  somme  égale  à la 
finance  d’engagement,  laquelle  sera  employée  au  payement  des  créan- 
ciers de  l’émigré  engagiste  , en  cas  d’insuffisance  de  ses  autres  biens  meu- 
bles et  immeubles  : le  surplus  du  prix  du  domaine  sera  versé  à la  tré- 
sorerie nationale. 

XLÏI.  Les  créanciers  d’un  émigré  engagiste , seront  tenus  de  restituer 
au  trésor  public , les  sommes  qu’ils  pourroient  avoir  touchées  en  sus  de 
la  finance  d’engagement. 

XLIÎL  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  tenu  de  communi- 
quer à l’administrateur  des  domaines  nationaux , dans  le  plus  bref  délai  , 
l’état  des  domaines  engagés , possédés  par  des  émigrés  dans  les  différentes 
parties  du  territoire  de  la  République. 

XLÎV.  Les  directoires  de  district  et  de  département  seront  également 
tenus  de  communiquer  audit  administrateur  les  notes  et  renseignemens  qu’ils 
pourroient  avoir  sur  les  domaines  engagés , situés  dans  leur  arrondisse- 
ment , et  possédés  par  des  émigrés  , à l’effet  de  faire  vérifier  lesdites  notes 
et  renseignemens. 

XLV.  Les  lois  relatives  à l’administration , aliénation  et  vente  des  bois 
nationaux , seront  exécutées  pour  les  bois  provenant  des  émigrés. 

XLVL  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  biens  possédés  dans 
le  territoire  de  la  République , par  les  princes  étrangers  qui  sont  en 
guerre  contr’elie  ou  au  service  de  ses  ennemis. 

Du  z5  Juillet  1795. 

-S  E C T I O N V. 


Liquidation  de  V actif  et  du  passif  des  Emigrés, 

§.  I. 

Art.  1.  Les  directeurs  de  la  régie  de  l’enregistrement,  dans  chaque 
département , adresseront  directement  à l’administrateur  des  domaines  na- 
tionaux , dans  le  délai  de  trois  mois , à compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret , un  état  double  , par  ordre  alphabétique  d’émigrés,  qui 
contiendra,  1°.  les  noms , profession  et  dernier  domicile  connu  de  l’émi- 
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gré  ; 2c.  lâ  consistance  et  le  lieu  de  la  situation  de  ses  biens  immeubles 
dont  la  régie  se  sera  mise  en  possession  dans  l’étendue  dudit  département  ; 
y\  les  somnaes  recouvrées  sur  le  produit  des  revenus  desdits  biens;  4°.  le 
montant  des  ventes  desdits  immeubles,  si  aucunes  ont  eu  lieu  ; 50.  les 
sommes  recouvrées  sur  le  prix  desdites  ventes , en  valeurs  déclarées  ad- 
missibles, tant  par  le  présent  titre,  que  par  le  titre  précédent;  6®.  le 
montant  des  effets  , déclarations  et  titres  de  créances  actives  dudit  émi- 
gré , qui  auront  été  remis  aux  préposés  de  la  régie , pour  être  recouvrés  , 
en  exécution  des  décrets  des  23  août  1792,  ii  et  12  mars  dernier; 
70.  les  sommes  déjà  recouvrées  sur  lesdites  créances  ; 8».  le  montant  de 
la  vente  du  mobilier;  90.  les  sommes  recouvrées  sur  lesdites  ventes  ; 
lOo.  celles  payées  avec  ces  différens  produits  sur  les  mandats  des  corps 
administratifs  , soit  relativement  aux  frais  de  régie  et  de  vente,  soit  pour 
acquitter  les  dettes  dudit  émigré;  les  sommes  versées  dans  la  caisse 
de  chaque  district , en  distinguant  les  valeurs  réelles  des  pièces  données 
pour  comptant. 

II.  A l’avenir,  pareil  état  sera  adressé  tous  les  trois  mois  audit  admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux , pour  constater  les  nouveaux  recou- 
vremens  qui  auront  été  faits,  et  les  nouveaux  biens  qui  auront  pu  être 
séquestrés , ou  ceux  qui  auront  été  restitués. 

III.  Les  receveurs  de  district  adresseront  également  audit  administrateur 
des  domaines  nationaux , dans  le  délai  prescrit  par  l’article  premier , un 
état  contenant,  10.  les  versemens  faits  dans  leur  caisse  par  les  préposés 
de  la  régie , tant  sur  les  produits  des  revenus , que  sur  la  vente  des 
meubles  et  immeubles  des  émigrés,  en  distinguant  les  valeurs  réelles, 
des  pièces  prises  pour  comptant  ; 2®.  les  recouvremens  qu’ils  peuvent  avoir 
faits  directement , en  distinguant  les  revenus , le  mobilier  et  l’immobilier 
concernant  chaque  émigré; ‘3°.  les  sommes  par  eux  payées,  soit  pour 
frais  ^ soit  en  acquit  de  créances  sur  les  mandats  des  corps  administratifs  , 
en  indiquant  ce  qui  doit  être  supporté  par  chaque  émigré  ; 4^.  les  époques 
et  le  montant  des  versemens  faits  par  ledit  receveur  , soit  à la  caisse  de 
l’extraordinaire , soit  à la  trésorerie  nationale. 

IV.  A partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  receveurs 
de  district  ne  feront  directement  aucune  recette  provenant  des  biens  des 
émigrés , autre  que  celle  des  doubles  impositions , et  de  la  solde  et  ha- 
billement de  deux  volontaires  , prescrites  par  les  décrets  des  8 avril  et 
12  septembre  1792;  ils  rendront  compte  séparément  de  ladite  recette  à 
la  trésorerie  nationale. 

V.  Les  préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement  seront  chargés  exclusi- 
vement du  recouvrement  des  fruits , actions , créances , et  du  produit  des 
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Tentes  des  biens , tant  mobiliers  qu’immobiliers  des  émigrés  ; ils  en  ver- 
seront, nonobstant  toutes  oppositions,  le  montant  dans  les  caisses  de  dis- 
trict , tous  les  mois  à la  déduction  des  impositions , des  frais  de  régie  , 
et  de  ceux  de  ventes  qu’ils  auront  acquittés  sur  les  mandats  des  corps 
administratifs* 

VI.  Les  receveurs  de  district  feront  passer  tous  les  mois  à la  trésorerie 
nationale , nonobstant  toutes  oppositions , le  montant  desdits  versemens , 
dans  les  mêmes  valeurs  qu’ils  les  auront  reçus  ; ils  demeureront  person- 
nellement responsables  des  sommes  qu’ils  pourroient  en  distraire , pour 
acquitter  des  mandats  des  corps  administratifs,  en  payement  des  dettes 
d’émigrés , ou  pour  tout  autre  objet  quelconque. 

VIL  Les  créances  au-dessous  de  huit  cents  livres , et  les  arrérages  des* 
rentes  que  les  articles  XIII  et  XIV  de  la  loi  des  ii  et  12.  mars  auto- 
risent les  départemens  à faire  payer;  les  secours  à accorder  aux  pères  , 
mères  et  enfans  d’émigrés , en  vertu  de  la  loi  du  2 septembre  dernier  , 
et  les  frais  de  bureau  et  d’administration  seront  payés  sur  les  fonds  qui 
seront  envoyés  exprès  par  la  trésorerie  nationale , aux  receveurs  de  dis- 
trict , dérogeant , quant  à ce  , aux  bispositions  de  l’article  XV  de  la  loi 
des  I ^ et  12  mars  dernier  ; à cet  effet , les  directoires  des  départemens 
adresseront  tous  les  quinze  jours , à l’admiKistrateur  des  domaines  natio- 
naux , un  bordereau  sommaire  , cerrifié  par  eux , qui  indiquera  distincte- 
ment les  créances , rentes , frais  généraux  et  secours  à faire  payer  ; le 
nom  des  créanciers  et  parties  prenantes,  et  celui  des  émigrés  débiteurs  ; 
ledit  administrateur  visera  ledit  bordereau , et  le  fera  passer  sur-le-champ 
à la  trésorerie  nationale , qui  en  enverra  le  montant  aux  receveurs  des 
districts  respectifs. 

VIII.  Les  directoires  de  département  ne  proposeront  aucun  des  payemens 
indiqués  par  l’article  précédent , qu’ils  ne  se  soient  assurés  qu’il  a été 
versé  à la  trésorerie  nationale  , une  somme  au  moins  équivalente  sur  les 
Tevenus  recouvrés  des  biens  de  l’émigré  que  lesdits  payemens  concerne- 
ront , et  après  qu’ils  auront  pris  les  précautions  indiquées  par  l’article  XV 
du  décret  des  1 1 et  12  mars  dernier. 

XL  Les  directoires  de  district  feront  passer  tous  les  mois  â celui  de 
leur  département  , un  état  double  des  versemens  faits  par  les  receveurs 
de  district  à la  trésorerie  nationale , sur  le  produit  des  biens  des  émi- 
grés , et  des  payemens  qu’ils  auront  faits  , en  vertu  de  mandat  concer- 
nant chaque  émigré.  Le  double  de  cet  état  sera  transmis  par  le  directoire 
du  département , à radministrateur  des  domaines  nationaux, 

X.  Ledit  .administrateur  dressera,  d’après  les  états  dont  la  formalioa 
£st  ordonnée  tant  par  le  présent  décret  que  par  les  précédens , un  compte 


X î4* 

général  de  l’actif  de  chaque  émigré , dans  toute  la  République  , lequel 
contiendra,  i^.  le  mobilier  et  rimmobilier,  avec  leur  valeur  par  aperçu, 
qui  aura  été  indiqué  par  les  corps  administratifs  ; 2^.  les  capitaux, 
rentes  , droits  et  actions  , tels  qu’ils  seront  énoneés  dans  lesdits  états  , 
3^.  le  prix  des  ventes  de  chaque  article,  le  montant  des  fruits  perçus 
à raison  des  objets  susceptibles  d’en  produire  ; 4°.  les  capitaux  des  rentes 
et  autres  créances  qui  auront  été  remboursées , et  les  capitaux  des  rentes 
et  de  toutes  les  autres  dettes  actives  appartenant  à l’émigré  sur  le  trésor 
public;  5*^.  les  secours  et  les  différentes  créances  qui  auront  été  payés 
en  vertu  des  mandats  et  des  liquidations  des  directoires  de  département  ; 
6®.  les  impositions  des  biens  séquestrés,  et  les  frais  de  régie  et  de  re- 
couvrement qui  auront  été  également  payés  ; 7^.  la  date  et  le  montant 
de  chaque  versement  fait  à la  trésorerie  nationale. 

XL  Les  actions  quelconques  appartenant  aux  émigrés  seront  exereées 
par  les  régisseurs  de  l’enregistrement , poursuite  et  diligence  des  procu- 
reurs-généraux-syndics devant  les  tribunaux  qui  auroient  dû  en  connoître, 
si  lesdits  émigrés  avoient  eux-mêmes  exercé  leurs  droits. 

XII.  Lesdits  régisseurs  de  l’enregistrement  correspondront  avec  l’admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux  , tant  pour  la  régie  que  pour  tous  les 
autres  objets  qui  leur  sont  confiés  relativement  aux  émigrés  ; ils  exécu- 
teront les  instructions  conformes  aux  loix  , qu’il  leur  adressera , et  lui 
rendront  compte  en  tout  temps  de  l’administration  qui  leur  est  confiée 
en  cette  partie. 

XIIÏ.  Les  receveurs  de  district  auront  provisoirement  une  remise  d’un 
quart  de  denier  pour  livre  sur  les  sommes  qu’ils  verseront  nettes  à la 
trésorerie  nationale  , pour  leur  tenir  lieu  de  traitement  et  de  tous  frais 
de  bureau  quelconques , en  ce  qui  concerne  les  émigrés. 

Ils  sont  autorisés  à en  faire  la  retenue  pour  les  sommes  déjà  versées  ; 
ils  la  comprendront  dans  l’état  à former  en  exécution  de  l’article  III 
ci-dessus  ; et  pour  les  versemens  à venir , ils  la  comprendront  dans  l’ar- 
ticle IX. 


§.  I I. 


D&s  déclarations  et  dépôts  de  titres  de  créances  ; de  V union  des  créanciers , 

et  de  La  liquidation. 

Art.  I.  L’administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser,  indépen- 
damment de  l’exécution  de  l’article  XXV  de  la  loi  du  28  mars  dernier, 
une  liste  générale  des  émigrés , par  ordre  alphabétique , avec  l’indication 
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de  leur  dernier  domicile  connu  , et  des  différentes  municipalités  dans 
lesquelles  ils  posséderont  des  biens  ; à cet  effet , les  directoires  de  dépar- 
tement seront  tenus  de  lui  faire  passer  dans  le  mois  du  jour  de  la  récep- 
tion du  présent  décret , un  relevé  général , par  ordre  alphabétique , dans 
la  forme  qu'il  leur  indiquera,  de  toutes  les  listes  qu’ils  auront  fait  dresser, 
imprimer  et  publier,  en  exécution  des  loix  des  8 avril  1792  et  28  mars 
1793- 

IL  Dans  le  cas  où  la  réunion  des  différens  relevés  présentera  plusieurs 
domiciles  pour  un  même  émigré  , ledit  domicile  sera  fixé  par  la  liste 
générale , dans  le  chef-lieu  du  district  où  est  située  la  commune  dans 
laquelle  l’émigré  aura  acquitté  pour  la  dernière  fois  la  cotte  personnelle 
de  sa  contribution  mobiliaire  ou  sa  capitation  de  1790  , et  subsidiaire-^ 
ment  dans  le  chef- lieu  de  district  où  sera  située  la  majeure  partie  de 
ses  biens , d’après  les  états  dressés  par  les  municipalités  en  exécution  de 
la  loi  du  premier  février  dernier  ; et  à défaut  de  renseignemens  à cet 
égard  , le  domicile  le  plus  voisin  de  l’administration  générale  des  do- 
maines nationaux  , sera  choisi.  Lorsque  les  relevés  n’indiqueront  aucun 
domicile , ledit  domicile  sera  fixé  dans  le  chef-lieu  du  département  qui 
aura  compris  l’émigré  sur  sa  liste , et  qui  sera  le  plus  voisin  de  l’admi- 
nistration générale  des  domaines  nationaux. 

III.  Ladite  liste  générale , certifiée  et  arrêtée  par  l’administrateur  des 
domaines  nationaux , sera  imprimée  et  envoyée  au  plus  tard  au  premier 
novembre  prochain , directement  aux  directoires  de  district  et  à ceux  de 
département  ; les  directoires  de  district , à l’instant  de  la  réception  , en 
donneront , par  voie  d’affiche  et  de  proclamation , avis  à toutes  les  muni- 
cipalités de  leur  ressort , et  les  préviendront  que  tout  citoyen  pourra  en 
prendre  communication  au  secrétariat  du  district;  lesdites  affiches  et  pro- 
clamations seront  renouvelées  par  trois  fois  , de  huitaine  en  huitaine. 

IV.  Il  sera  formé  un  relevé  des  émigrés  domiciliés  dans  chaque  dis- 
tric  t,  d’après  la  liste  générale , lequel  sera  également  imprimé  et  envoyé  à 
tous  les  districts. 

V.  Tous  les  créanciers,  sans  exception,  qui  ont  fait  les  déclarations  et 
dépôts  prescrits  par  les  loix  des  2 septembre  et  13  janvier  derniers  , 
même  ceux  qui  peuvent  avoir  été  payés  en  exécution  de  la  loi  du  1 1 
et  1 2 mars  dernier  et  autres  loix  antérieures , seront  tenus  de  se  trans- 
porter dans  les  quatre  mois  du  premier  novembre  au  premier  mars  pro- 
chain , soit  personnellement , soit  par  des  fondés  de  pouvoir  , au  chef-lieu 
du  district  dans  lequel  aura  été  fixée  la  demeure  de  leur  débiteur , par  la 
liste  générale  ci-dessus  prescrite. 

VL  Ils  seront  tenus  de  présenter . ou  faire  présenter  avant  le  premier 
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fnârs  prochain,  au  directoire  du  district  oîi  se  fera  lunion,  les  titres 
de  leurs  créances  ; à cet  effet  , les  titres  qu’ils  auroient  déposés  dans 
d’autres  districts,  en  vertu  des  loix  des  2 septembre  1792  et  13  janvier 
dernier , leur  seront  restitués  sur  leur  simple  récépissé , lequel  sera  porté 
en  marge  du  registre  de  dépôt. 

VII.  Le  registre  des  déclarations  et  dépôts  des  titres  sera  clos  et 
arrêté  à l’expiration  du  délai  fixé  par  l’article  précédent , et  il  n’en  sera 
reçu  aucun  postérieurement  à ladite  époque, 

VIII.  Tout  créancier  qui , au  premier  mars  prochain  , n’aura  pas  fait 
le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu  prescrit  par  l’article  VI  ci-dessus , sera  et 
demeurera  déchu  de  tous  ses  droits,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent 
être. 

IX.  Tout  créancier  qui  aura  fait  le  dépôt  de  ses  titres  au  lieu  et  dans 
le  délai  ci-dessus  prescrits  , mais  qui  ne  se  sera  pas  présenté  personnelle- 
ment ou  par  un  fondé  de  pouvoir , pour  concourir  à former  l’union , sera 
censé  consentir  à tous  les  actes  de  l’union , et  ne  pourra  en  aucun  cas 
revenir  contre  le  sort  de  sa  créance  , si  en  définitif  elle  se  trouve  rejetée, 
réduite  ou  non  colloquée  en  ordre  utile. 

X.  Les  maris , tuteurs  et  tous  autres  administrateurs  seront  responsables 
du  défaut  de  dépôt  de  titres  et  d’assistance  personnelle  ou  par  procura- 
tioîi  à la  formation  de  l’union , envers  leurs  femmes  , pupilles  et  autres 
administrés , sans  que  ceux-ci  puissent , sous  aucun  prétexte , exercer  aucun 
recours  contre  la  nation,  à raison  des  créances  et  droits  dont  ils  seront 
déchus , faute  d’exécution  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 

XI.  Ne  pourra  néanmoins  être  opposé  le  défaut  de  production  des 
titres  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit  , contre  les  actions  à exercer  par  la 
nation , soit  en  son  nom , soit  au  lieu  et  place  d’émigrés  , créanciers  d’au- 
tres émigrés , lesquelles  seront  admises  à être  vérifiées , liquidées  et  collo- 
quées à leur  ordre  , jusqu’au  moment  de  la  distribution  de  l’actif. 

XII.  les  corps  administratifs , les  différentes  administrations  , les  fonc- 
tionnaires publics  , et  tous  citoyens  qui  auront  des  actions , ou  qui  en 
connoîtront  à exercer  par  la  nation  contre  des  émigrés  , en  enverront  dans 
le  délai  fixé  par  l’article  VI  ci-dessus , les  titres  , s’ils  sont  entre  leurs 
mains , ou  leur  déclaration , à défaut  de  titres  , aux  directoires  des  dis- 
tricts respectifs  dans  lesquels  se  trouvera  fixé  le  domicile  desdits  émigrés. 

XIII.  Toute  procédure  intentée  contre  les  émigrés,  pour  raison  de  leurs 
dettes  passives , demeure  éteinte  ; ceux  qui  ont  déjà  exercé  contre  eux  des 
actions  , ou  qui  prétendront  avoir  droit  d’en  exercer , à quelque  titre  que 
ce  soit  , seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  , et  de  déposer  dans 
le  délai  prescrit  par  l’article  VI  ci-dessus  , leurs  mémoires , titres , rôles 
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de  frais  légitimement  faits  et  autres  pièces  justificatives , au  directoire  du 
district  où  sera  fixé  le  domicile  de  leur  prétendu  débiteur  ; à défaut  de 
quoi  ils  seront  et  demeureront  déchus  de  tous  droits. 

XIV.  Le  directoire  de  district , après  avoir  entendu  les  commissaires 
ou  syndics  de  i’union  , contradictoirement  avec  les  préposés  de  la  régie  , 
et  ensuite  , sur  son  avis , le  directoire  de  département , statueront  sur  les 
réclamations  portées  esdits  mémoires  et  pièces , dans  le  mois , à compter 
du  jour  qu’ils  auront  été  remis  au  secrétariat  du  directoire  de  district  , 
dont  le  secrétaire  donnera  son  récépssé  et  dont  il  fera  mention  sur  le 
registre  qu’il  tiendra  à cet  effet.  : la  remise  et  l’enregistrement  du  mémoire 
interrompront  la  prescription. 

XV.  En  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  directoire  du  dépar- 
tement , ladite  réclamation  sera  jugée  définitivement  par  deux  arbitres 
nommés  , l’un  par  le  créancier  réclamant  , et  l’autre  par  le  directoire  du 
département , et  ce , dans  un  mois  pour  tout  délai  , à compter  de  la 
décision  du  département , tout  recours  à cet  égard  aux  tribunaux  deuieu- 
rant  interdit.  En  cas  de  partage , les  arbitres  conviendront  entre  eux  d’un 
troisième  arbitre  pour  les  départager. 

XVI.  Les  créanciers  demeurent  dispensés  de  former  des  oppositions  pour 
la  conservation  de  leurs  droits , sans  néanmoins  qu’on  puisse  induire  /de 
cette  disposition  que  ceux  contre  lesquels  il  existe  une  prescription  ou  fin 
de  non-recevoir  déjà  acquise,  en  sont  relevés. 

XVII.  Au  premier  mars  prochain  et  jours  suivans  , tous  les  créanciers 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir  qui  seront  présens  au  chef-lieu  du  district  du 
domicile  de  leur  débiteur , s’assembleront  à l’effet  de  procéder  à la  foi- 
mation  du  contrat  d’union. 

XVIII.  Les  articles  dudit  contrat  se  borneront , i .o  à constater  les  noms , 
profession  et  domicile  de  chaque  créancier  ; 2.°  à la  nomination  du  con- 
seil et  des  commissaires  ou  syndics  indiqués  p^r  l’article  XX  ci  - après  ; 
3.0  à déterminer  les  pouvoirs  et  fonctions  desdits  syndics,  consistant  à 
poursuivre  la  vérification,  affirmation  et  admission  des  créances  de  chaque 
créancier  uni  ; à surveiller  le  recouvrement  des  créances  actives  et  la  régie 
des  biens  de  leur  débiteur , sans  cependant  qu’ils  puissent  s’y  immiscer  en 
aucune  manière  directe  ; à surveiller  également  les  opérations  relatives  aux 
ventes  des  biens , suivant  la  faculté  accordée  aux  créanciers  par  l’article 
VIII  de  la  section  III  du  présent  décret  ; enfin,  à former  un  projet  d’ordre 
des  créanciers , et  à poursuivre  la  liquidation  des  créances  et  la  distribu- 
tion et  contribution  entre  les  créanciers. 

XIX.  Pour  l’exécution  de  l’article  ci-dessus  , les  syndics  pourront  re- 
quérir , soit  de  la  régie  de  l’enregistrement , soit  de  tous  autres , la  com- 
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municàtion  sans  déplacer  , des  pièces  et  renseignemens  propres  à leur  faite 
connoître  l’actif  de  leur  débiteur. 

XX.  L’assemblée  des  créanciers  , prescrite  par  Tartricle  XVîl  ci-dessus , 
quelque  soit  le  nombre  desdits  créanciers  présens  ourepréscntés , nommera  , 
à la  pluralité  des  suffrages , un  conseil  ou  directeur  de  l’union , ainsi  que 
des  commissaires  ou  syndics  pour  suivre  et  discuter  les  intérêts  de  runion. 
Il  sera  toujours  pris  au  moins  un  de  ces  commissaires  parmi  les  créanciers 
chirographaires. 

XXL  Les  créanciers  ne  seront  pas  obligés  de  s’unir  lorsqu’ils  n’excéde- 
ront pas  le  ndmbre  de  douze  ; mais  ils  demeureront  soumis  aux  autres 
dispositions  de  la  présente  loi. 

XXIL  Lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes  contre  un  émigré , 
ou  qu’elle  représentera  des  émigrés  créanciers , le  préposé  de  la  régie  sera 
tenu  de  s’unir  avec  les  créanciers. 

XXIIL  Les  créanciers  de  sommes  au-dessus  de  8co  livres  et  rentiers  ^ 
tant  viagers  que  perpétuels , qui  pourroient  avoir  été  payés  en  exécution 
de  la  loi  des  1 1 et  1 2 mars  dernier  , seront  assujettis  à remplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  présente  loi. 

XXIV.  Lorsqu’un  émigré  se  trouvera  créancier  d’un  autre  émigré , l’u- 
nion des  créanciers  de  l’émigré  créancier , nommera  un  commissaire  pour 
le  représenter,  et  intervenir  dans  l’union  des  créanciers  de  l’émigré  dé- 
biteur. 

XXV.  Les  frais  de  l’union  seront  fixés  et  réglés  par  l’assemblée  géné- 
rale des  créanciers  ; ils  ne  pourront  excéder  trois  deniers  pour  livre  des 
sommes  colloquées  en  ordre  utile  , et  les  conseils  et  syndics  ne  pourront 
rien  réclamer  au-delà  contre  les  créanciers  personnellement  ou  collecti- 
vement , relativement  aux  frais  généraux  de  l’union. 

XXVI.  Le  contrat  d’union  sera  présenté  à l’homologation  du  direc- 
toire de  département  dans  le  mois  du  jour  de  la  première  assemblée  des 
créanciers , et  deviendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  présens , re- 
présentés et  absens , aussitôt  qu’il  aura  été  revêtu  de  cette  formalité. 

XXVII.  Les  unions  des  créanciers  d’émigrés  déjà  existantes,  seront 
déclarées  valables , pourvu  que  les  créanciers  se  soient  conformés  aux  loix 
précédemment  rendues  concernant  les  émigrés , ce  que  les  directoires  de 
district  seront  tenus  de  vérifier  sous  leur  responsabilité.  Tout  créancier 
non  uni  est  tenu  de  s’y  réunir  sous  les  peines  portées  par  l’article  IX  du 
présent  paragraphe  ; lesdites  unions  seront  tenues  de  présenter  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  de  la  présente  loi , l’acte  qui  les  constitue , avec 
les  pièces  à l’appui,  au  directoire  du  district  du  heu ^011  elles  ont  été 
formées , lequel  les  fera  passer  avec  son  avis , au  directoire  du  départe- 
ment, pour  être  ledit  acte  homologué  en  ce  qui  ne  sera  pas  contraire 
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aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Toutes  leurs  opérations  seront  sou- 
mises aux  corps  administratifs  dudit  lieu  , nonobstant  le  domicile  qui  a 
pu  ou  pourra  être  fixé  à leur  débiteur,  et  quoique  les  premières  opéra- 
tions avent  été  commencées  par  d’autres  corps  administratifs. 

XXVni.  Les  syndics  desdites  unions  actuellement  existantes  et  formées 
en  d’autres  lieux  que  celui  qui  sera  fixé  au  débiteur  par  la  liste  géné- 
rale des  émigrés , seront  tenus  de  donner  connoissance  du  lieu  oii  elles 
se  seront  établies , au  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera  fixé 
le  domiicile  de  leur  débiteur  par  la  liste  générale;  et  si  la  notification 
n’en  est  pas  faite  dans  le  mois  de  la  publication  de  ladite  liste , les  créan- 
ciers unis  seront  déchus  de  l’exception  portée  en  l’article  précédent;  en 
conséquence  le  contrat  d’union  sera  irrévocablement  formé  dans  le  domi- 
cile fixé  par  la  liste  générale. 

XXÎX.  Il  sera  formé  successivement  des  listes  supplémentaires  par  ordre 
alphabétique  de  tous  les  émigrés  qui  auroient  été  omis  sur  les  listes  des 
départemens,  et  de  ceux  qui  auroient  érpigré  postérieurement  à la  for- 
mation desdites  listes;  lesdits  supplémèns  contiendront  en  même  temps 
les  rectifications  des  erreurs  qui  auront  pu  se  glisser  dans  la  formation 
des  précédentes  listes  générales. 

XXX.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  seront  successivement 
applicables  aux  créanciers  des  émigrés,  qui  seront  portés  sur  les  listes  sup-, 
piémentaires  ; les  délais  fixés  pour  l’exécution  desdites  dispositions  seront 
les  mêmes,  à partir  de  la  date  de  la  liste  supplémentaire. 

XXXI.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  des  titres 
aux  directoires  de  district , lesdits  directoires  dresseront  un  état  par  émi- 
gré , contenant  le  nom  de  l’émigré  , ceux  de  ses  créanciers , la  date  du 
dépôt  des  titres , et  le  montant , capital , arrérages  et  intérêts  compris 
des  sommes  réclamées , à quelque  titre  que  ce  soit , par  chacun  d’eux  ; 
ils  adresseront  ledit  état  au  directoire  du  département , qui  le  fera  pas- 
ser sur-le-champ  à l’administrateur  des  domaines  nationaux,  pour  le  ré- 
sultat en  être  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale. 

XXXIl.  Toutes  les  déclarations,  mémoires,  titres  des  créanciers  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  secrétaire  du  directoire  du  district,  et  remis 
respectivement  aux  syndics  des  unions , sur  le  récépissé  qu’ils  en  don- 
neront au  bas  de  l’inventaire  desdites  pièces,  lequel  demeurera  au  secré- 
tariat du  district, 

XXXIII.  Les  syndics,  après  avoir  examiné  et.  reconnu  lesdits  titres 
et  pièces , les  remettront  au  directoire  du  district  avec  les  observations 
dont  ils  les  auront  jugés  susceptibles , et  y joindront  un  projet  d’ordre  de 
tous  les  créanciers. 
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XXXIV.  Le  directoire  de  district  préparerà  en  conséquence  les  liqui- 
dations, et  les  enverra  avec  toutes  les  pièces  et  son  avis  au  directoire 
du  département , pour  être  par  lui  liquidées  définitivement , d’après  les 
ioix  existant  sur  cette  matière,  notamment  celles  des  8 avril  1792,  28 
mars  1793,  et  la  présente,  conformément  aux  articles  XIII,  XIV  et 
XV  ci-dessus,  dérogeant  à cet  effet  à l’article  VU  de  la  loi  du  2 sêp- 
tembre  dernier. 

XXXV.  Avant  de  procéder  à la  liquidation  définitive  des  créances , 
le  directoire  de  département  communiquera  les  pièces  au  directeur  de  la 
régie  pour  avoir  ses  observations  et  son  avis. 

XXXVL  Les  intérêts  des  créances  exigibles  courront  du  jour  de  la 
demande  qui  en  aura  été  judiciairement  faite , ou  du  jour  du  dépôt  fait 
au  secrétariat  du  district , en  exécution  tant  des  loix  des  2 septembre 
et  13  janvier  dernier,  que  de  la  présente;  et  pour  les  créances  à terme, 
ils  courront  du  jour  où  lesdites  créances  deviendront  exigibles. 

XXXVIL  Tous  frais  de  poursuites  faites  contre  un  émigré  par  ses 
créanciers,  postérieuremenr  à la  publication  de  la  présente  loi,  ne  seront 
point  alloués  dans  les  liquidations. 

XXXVIII.  Les  rentes  et  redevances  foncières,  et  droits  réels  non  sup- 
primés par  les  précédentes  loix , ainsi  que  les  rentes  constituées  perpé- 
tuelles , seront  liquidées  sur  le  pied  de  20  de  capital  pour  un  des  revenus 
effectifs,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions,  conformément 
aux  articles  XVII  et  XXX  du  paragraphe  précédent. 

XXXIX.  Les  pensions  et  rentes  viagères,  en  quelque  manière  qu’elles 
soient  constituées , seront  liquidées  conformément  à la  table  annexée  au 
présent  décret. 

XL.  Lesdites  rentes  et  redevances- perpétuelles  ou  viagères  qui  se  pay oient 
en  nature , seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  le  fonds  affecté  à 
la  rente,  d’après  le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  14  années 
de  produit  antérieures  au  premier  janvier  1792,  distraction  faite  des  deux 
années  les  plus  fortes  et  des  deux  années  les  plus  foibles. 

XLI.  Les  directoires  de  département  référeront  à l’administration  des 
domaines  nationanx,  de  toutes  les  difficultés  qui  s’élèveront  relativement 
auxdites  liquidations,  pour  quùl  les  soumette  au  conseil  exécutif  ou  à 
la  Convention  nationale , lorsqu^’elles  lui  paroîtront  ne  pouvoir  être  réso- 
lues par  les  loix  existantes. 

§.  I I I. 

De  la  collocation  et  du  payement  dès  créanciers. 

Art,  1,  Les  directoires  de  département  adresseront  à Tadministrateur 


des  domaines  nationaux  les  liquidations  concetnant  chaque  union  à me- 
sure qu’elles  seront  achevées  , ainsi  que  l’ordre  des  créanciers  que  lesdits 
départemens  auront  arrêté  d’après  le.  projet  présenté  par  les  syndics. 

IL  Ledit  administrateur  fera  former  par  district  un  compte  ouvert , 
divisé  en  deux  parties , pour  chaque  émigré  domicilié  dans  ledit  district  ; 
la  première  contiendra  l’actif  établi  d’après  les  règles  prescrites  par  le 
paragraphe  premier  de  la  première  section  ; et  la  seconde  contiendra  le  passif 
brut,  constaté  par  les  liquidations  et  l’ordre  des  créanciers  adressés  paf 
les  directoires  de  département. 

ni.  Les  dettes  de  chaque  émigré  ne  seront  acquittées  que  jusqu’à  con- 
currence de  son  actif,  déduction  préalablement  faite  des  frais  de  régie 
et  de  vente  et  d’un  sou  pour  livre  du  produit  net  dudit  actif , pour 
tenir  lieu  de  tous  frais  généraux  d’administration  ; en  conséquence  la 
distribution  et  contribution  entre  les  créanciers , n’aura  lieu  que  jusqu’à 
concurrence  de  ce  qui  restera  de  l’actif  apfès  ladite  duduction. 

IV.  Seront  compris  dans  les  sommes  colloquées  utilement , trois  de- 
niers pour  livre  au  plus  desdites  sommes , pour  tenir  lieu  aux  créanciers 
des  frais  d’union. 

V.  Tous  les  intérêts  cesseront  .du  jour  de  la  date  des  certificats  de 
collocation  utile , en  proportion  des  sommes  portées  auxdits  certificats 
ou  du  jour  où  ceux  de  simple  liquidation  ci-après  indiqués  auront  été 
employés  en  payement  de  biens  d’émigrés. 

Lesdits  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

VL  Pour  toutes  les  créances  qui  auront  été  liquidées  , mais  qui  n’au- 
ront pu  être  sur-le-champ  colloquées  utilement  dans  les  cas  déterminés 
par  les  articles  "V lil , IX  et  X ci-après,  il  sera  délivré  aux  créanciers 
un  simple  certificat  de  liquidation  admissible  en  payement  de  Tiens  d’é- 
migrés , sous  la  condition  du  cautionnement  prescrit  par  l’article  XXIX 
de  la  section  III  du  présent  décret. 

. VIL  Le  cautionnement  exigé  par  l’article  XXIX  ci  - dessus  cité , ne 
portera  que  sur  les  dégradations  et  détériorations  qui  auront  pu  être  com- 
mises dans  les  biens  acquis  sous  cette  condition , et  sur  les  fruits  pro- 
venant desdits  biens  pendant  la  jouissance  de  l’acquéreur  : la  caution  sera 
déchargée  par  la  colloéation  utile  de  la  créance  dont  l’emploi  aura  donné 
lieu  au  cautionnement. 

VIII.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  créanciers  seroient  privilégiés 
sur  des  objets  qui , d’après  l’aperçu  fourni  à l’administrateur  des  domaines 
nationaux , seroient  respectivement  d’une  valeur  double  du  montant  des 
créances  privilégiées , ledit  administrateur  délivrera  sur  sa  responsabilité 
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atixdits  créanciers  privilégiés , sans  attendre  l’événement  des  ventes  , un 
certificat  c{ui  constatera  leur  collocation  utile. 

IX.  Ledit  administrateur  délivrera  pareillement  sans  attendre  les  ventes, 
le  certificat  de  collocation  utile  aux  créanciers  hypothécaires  lorsque  le 

^ montant  des  dettes  hypothéquées  n’excédera  pas  respectivement  la  valeur 
par  aperçu  de  la  moitié  des  objets  affectés  de  l’iiypotheque. 

X.  Lorsqu’il  résultera  des  états  des  sommes  recouvrées  ou  en  recou- 
vrement , et  des  biens  vendus  et  à vendre  , un  actif  qui  par  aperçu  sera 
double  du  montant  des  créances  de  toute  nature  , il  sera  délivré  à chaque 
créancier  un  certificat  de  collocation  utile. 

XL  Tous  les  ans  à partir  de  la  dernière  distribution,  il  sera  fait  entre 
tous  les  créanciers  qiii  ne  se  seront  pas  trouvés  dans  le  cas  d’être  collo- 
c[ués  utilement  suivant  les  règles  prescrites  par  les  trois  articles  précédens, 
la  distribution  de  tous  les  deniers  qui  auront  été  recouvrés  pendant  ledit 
intervalle.  La  première  distrit^jirion  aura  lieu  aussitôt  que  les  liquidations 
et  l’ordre  des  créanciers  seront  parvenus  à l’administrateur  des  domaines 
nationaux, 

XIÎ.  Les  créanciers  chirographaires  privilégiés  seront  compris  pour  la 
totalité  de  leurs  créances  , dans  la  distribution  des  sommes  mobiliaires 
|•ecouvrées , ou  d’abord  jusqu’à  concurrence  desdites  sommes  recouvrées. 

XIÎL  Les  créanciers  hypothécaires  seront  compris  dans  la  contribution 
au  marc  la  livre  sur  les  sommes  mobiliaires , à raison  de  la  totalité  de 
leurs  créances , sans  avoir  égard  aux  sommes  qui  pourront  revenir  sur  les 
produits  recouvrés  provenant  des  objets  hypothéqués  , bien  entendu  qu’ils, 
ne  recevront  ensuite  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  leur  restera  dû. 

, XIV.. Feront  partie  des  sommes  recouvrées,  tant  mobiliaires  qu’immo- 
biliaires , les  certificats  de  collocation  utile  qui  auront  été  employés  en 
payement  de  biens  d’émigrés. 

XV.  Les  sommes  qui  reviendront  aux  créanciers , d’après  les  distribu- 
tions prescrites  par  l’article  IX  ci-dessus , leur  feront  payées  en  coupures 
de  certificats  de  collocation  utile , admissibles  en  payement  des  biens  des 
émigrés, 

XVL  Toutes  les  créances  qui  n’excéderont  pas  800  livres  seront  acquit- 
tées en  assignats  par  la  trésorerie  nationale , sur  la  * présentation  du  certi- 
ficat ou  des  coupures  de  certificats  de  collocation  utile  desdites  créances . 

XVIL  Les  certificats  de  collocation  utile  seulement , pourront  se  céder 
et  transporter  , et  seront  admissibles  en  payement  des  biens  d’émigrés  , 
quel  que  soit  l’acquéreur  desdits  biens  ; en  cas  de  cession  ou  de  trans- 
port , ils  seront  soumis  au  même  droit  d’enregistrement  que  les  autres  effets 
#u  porteur. 
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XVIII.  Lorsqu’un  certificat  de  simple  liquidation  dura  été  employé  en 
payement  de  biens  d’émigrés  , le  receveur  de  la  régie  fera  mention  au 
dos  dudit  certificat  de  la  somme  qui  aura  été  employée , et  y indiquera 
la  date  de  la  vente  et  les  objets  vendus  ; l’acquéreur  sera  tenu  de  re|>ré- 
senter  dans  le  mois  ledit  certificat  visé  par  ledit  receveur,  à radministra- 
teur  des  domaines  nationaux.  lien  laissera  copie  audit  receveur  de  la  régie, 
pour  lui  servir  de  pièce  de  recette. 

XIX.  ■ Les  certificats  de  collocation  utile  , même  ceux  de,  simple  liqui- 
dation , pourront  être  divisés , selon  le  vœu  des  créanciers , en  autant  de 
parties  qu’ils  le  désireront,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  au-dessus  de  icoo 
livres.  Les  coupures  desdits  certificats  seront  numérotées  par  première  et 
dernière.  ; 

XX.  Dans  le  cas  oii  un  émigré  sera  solidaire  avec  une  personne  non 
émigrée , l’administrateur  des  domaines  nationaux , en  remettant  les  certi- 
ficats de  liquidation  et  de  collocation  utile  aux  créanciers,  en  enverra 
des  doubles  aux  régisseurs  de  l’enregistrement,  pour  qu’ils  ayent  à pour- 
suivre le  co-débiteur  pour  le  payement  de  sa  portion  de  la  dette , ainsi 
et  de  la  manière  qui  a été  réglée  par  les  articles  V et  XI  du  paragraphe 

de  la  première  section. 

XXL  Les  certificats  de  collocation  utile , ou  de  simple  liquidation , 
seront  adressés  aux  syndics  de  l’union  pour  les  faire  parvenir  aux  créan-’ 
ciers  respectifs  qui  ne  se  seront  pas  présentés  dans  la  huitaine  de  l’expé- 
dition pour  les  recevoir  eux-mêmes. 

XXII.  Les  créanciers  des  capitaux  de  tente  viagère  ou  pensions , liquidés 
conformément  aux  articles  X.XXIX  et  XL  du  §.  précédent , auront  la 
faculté  d’en  demander  le  remboursement  ou  de  conserver  la  jouissance  de 
la  rente  : dans  le  premier  cas , le  remboursement  sera  fait  sur  le  pied  de 
la  liquidation , quel  que  soit  le  prix  du  principal , déterminé  par  le  contrat  ; 
et  il  en  sera  délivré  des  certificats  de  collocation  utile  , admissibles  en 
payement  des  biens  d’émigrés , comme  pour  les  autres  créances  j dans  le 
second  cas , la  République  servira  les  rentes  jusc[u’à  extinction , et  les  ca- 
pitaux lui  seront  acquis  sur  le  pied  de  la  liquidation  : en  conséquence  il 
sera  expédié  un  nouveau  titre  aux  rentiers.  ' 

XXni.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  ou  pensionnaires  seront  tenus 
d’annexer  aux  titres  qu’ils  présenteront  pour  la  liquidation  desclites  rentes , 
leur  déclaration  sur  l’option  qui  leur  est  accordée  par  l’article  précédent, 
à défaut  de  quoi  ils  seront  censés  consentir  à leur  remboursement et  ils 
seront  déchus  de  la  faculté  de  conserver  la  jouissance  desdites  rentes. 

XXIV.  Lorqu’une  créance  en  vertu  de  laquelle  on  aura  acquis , sur  un 
certificat  de  simple  liquidation , un  bien  d’émigré , n’aura  pu*  être  collo- 
quée utilement  en  tout  ou  en  partie , attendu  l’insviflisance  de  l’actif , 
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l’adjudication  sera  simplement  résiliée , à moins  que  l’acquéreur  ne  con- 
sente à la  conserver  en  acquittant  sur-le-champ  les  termes  échus  et 
successivement  ceux  à échoir  , avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent  à 
compter  du  jour  de  l’adjudication. 

XXV.  Si  une  créance  employée  en  payement  de  biens  d’émigrés  avant 
d’avoir  été  liquidée  , suivant  la  faculté  accordée  par  l’article  XXIX  de. 
la  section  III  du  présent  décret , se  trouve  rejetée  lors  de  la  liquidation , 
comme  non  fondée  ou  comme  frauduleuse , à l’instant  ou  elle  sera  jugée 
telle  5 les  créanciers  qui  auront  employé  ladite  créance  seront  tenus  de 
solder  les  termes  de  payement  échus  de  l’acquisition  qu’ils  auront  faite , 
et  successivement  ceux  à échoir;  à défaut  de  quoi  lesdits  biens  seront  - 
revendus  à leur  folle-enchère. 

XXVI.  L’administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  tous  les  mois 
à la  Convention  nationale  Tétât  des  certificats  de  collocation  utile  et  de 
ceux  de  simple  liquidation  qu’il  aura  délivrés. 

XXVn.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront  faire  à Tad-  ' 
ministration  des  domaines  nationaux,  opposition  à la  délivrance  des  cer- 
tificats de  collocation  utile  de  leurs  débiteurs  : en  conséquence  lesdits 
certificats  ne  seront  délivrés  qu’après  qu’il  aura  été  donné  main -levée 
des  oppositions. 

XXVIIL  L’administrateur  des  domaines  nationaux  est  autorisé  à s’aider 
des  conseils  d’hommes  éclairés  pour  discuter  les  questions  de  droit  et 
les  difficultés  qui  s’élèveront  à l’exécution  des  dispositions  contenues  dans 
la  présente  loi. 

XXiX.  L’administrateur  des  domaines  nationaux  présentera  dans  le 
mois  à la  Convention  nationale  , le  plan  d’organisation  des  bureaux  né- 
cessaires pour  la  partie  d’administration  qui  lui  est  confiée  par  la  pré- 
sente loi. 

XXX.  Continueront  à être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  lois 
antérieures , auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XXXL  Les  cinq  sections  de  la  présente  loi  seront  réunies  en  un  seul 
corps  de  loi , sous  la  date  du  2 5 juillet , et  chaque  section  porteraja  date 
particulière  à laquelle  elle  aura  été  décrétée. 


DE  L’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS  , PLACE  DE  LA  RÉUNION, 

An  II  de  la  République. 


